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LE directeur général de la 
Banque arabe pour le dé-
veloppement économique 

en Afrique (Badea), Dr Sidi Ould 
Tah, était l'hôte de la Première 
ministre Rose Christiane Os-
souka Raponda, jeudi 16 sep-
tembre dernier. L'échange entre 
le responsable de l'institution qui 
a pour mission de renforcer la 
coopération économique, finan-
cière et technique entre les pays 
africains et le monde arabe a eu 
lieu en présence de la ministre de 
l'Économie, Nicole Janine Lydie 
Roboty-Mbou.
D'emblée, Dr Sidi Ould Tah a 

félicité la résilience du Gabon 
face au Covid-19, mais aussi 
pour le succès enregistré dans 
le cadre du plan de riposte retenu 
pour contrer cette pandémie de 
manière efficace et efficiente. Le 
satisfecit du patron de la Badea 
a également concerné le Plan 
d’accélération de la transforma-
tion (PAT) de l’économie du Ga-
bon. D'autant que Dr Sidi Ould 
Tah y entrevoit un programme 
complet, qui renferme tous les 
aspects de développement éco-
nomique et social du pays et de 
sa transformation de manière 
structurelle et accélérée.
Cet entretien avec Rose Chris-
tiane Ossouka Raponda a aussi 
été mis à profit par le manager 

pour décliner la stratégie 2 030 
de la Banque arabe. Une stratégie 
articulée autour de quatre axes 
qui sont en parfaite adéquation 
avec le PAT.
Et Dr Sidi Ould Tah de décla-

rer : " J'ai exprimé au Premier 
ministre notre disponibilité à 
accompagner le gouvernement 
gabonais dans le financement 
du PAT et celui du programme 
avec le Fonds monétaire inter-

national, puis notre engagement 
à apporter les ressources néces-
saires pour contribuer à ce finan-
cement et à mobiliser les autres 
fonds arabes à nos côtés dans cet 
objectif ".

PAT : la Badea disposée à 
accompagner le Gabon

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Rose Christiane Ossouka Raponda et Dr Sidi Ould Tah lors de leur entretien.
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EN prévision du sommet des 
Nations unies sur les sys-
tèmes alimentaires prévu 

pour se tenir ce 23 septembre à 
New York, des experts en agrono-
mie, en écologie, en nutrition et 
en sciences sociales se sont réunis 
la semaine écoulée. Ce groupe 
scientifique est chargé d’établir une 
base de compétences techniques 
spécialisées, de renforcer les points 
de contact et de contribuer au 
programme du Sommet sur les 
systèmes alimentaires dans son 
ensemble.
Le groupe a mis en relief l’inci-
dence du Covid-19, qui a révélé 
les faiblesses des systèmes ali-
mentaires. Ainsi que le besoin 
urgent d’une transformation et 
d’un dialogue participatif entre 
les communautés scientifiques 
du monde entier et les diverses 
parties prenantes. Les systèmes 
alimentaires font intervenir di-
verses disciplines scientifiques et 
techniques, telles que l’agriculture, 
l’agronomie et la climatologie ou 
la sécurité sanitaire des aliments, 

la nutrition et la santé.
" Le Sommet doit marquer un 
tournant dans la progression de 
la population mondiale vers la 
réalisation du Programme de dé-
veloppement durable à l’horizon 
2 030 et le groupe scientifique joue 
un rôle crucial à cet égard, nous 
permettant de proposer des me-
sures audacieuses fondées sur des 
données factuelles et des solutions 
nouvelles en vue d’offrir un futur 
plus équitable aux générations 
à venir ", a déclaré Mme Agnès 
Kalibata, envoyée spéciale du se-
crétaire général de l’ONU pour 
le Sommet sur les systèmes ali-
mentaires.
S’agissant du mandat du groupe, 
le président, Joachim von Braun, a 
ajouté que " le groupe joue un rôle 
central dans les efforts déployés en 
vue de faire en sorte que le Som-
met dispose de données scienti-
fiques de premier plan provenant 
du monde entier, s’appuyant à cette 
fin sur la mise en commun des 
connaissances et des expériences 
pour stimuler la mise en place de 
systèmes alimentaires plus du-
rables, inclusifs et équitables ".

Sommet sur les 
systèmes alimentaires : 
la réunion des experts

Jean MADOUMA
Libreville/ Gabon

EN mission de  t ravai l 
à  Librevi l le  du 10 au 
16  septembre dernier, 

une délégation de la Commu-
nauté économique et monétaire 
de l’Afrique centrale (Cémac), 
conduite par Clément Belibanga, 
commissaire en charge du Dé-
partement des politiques écono-
miques, monétaires et financières, 
a eu une séance de travail avec 
la ministre de la Promotion des 
investissements, des Partenariats 
publics-privés, chargée de l’Amé-
lioration de l’environnement des 
affaires.
La présence de cette délégation 
au Gabon s’inscrivait dans le 
cadre de l’opérationnalisation 
de l’Observatoire du climat des 
affaires (OCA) dans les 6 États 
membres de la Cémac. L'instal-
lation des 2 points focaux dudit 
observatoire a d'ailleurs eu lieu le 
14 septembre. Les échanges entre 
la ministre et ses invités ont porté 

sur l’importance que les chefs 
d’État de la sous-région accordent 
à la question de l’amélioration de 
l’environnement des affaires. Sur 
ce point, le chef de la délégation 
de la Cémac a félicité le Gabon 
pour les réformes mises en œuvre 
ces dernières années pour lever 
les entraves à l’investissement et 
soutenir le secteur privé local. De 
même, il a salué les succès enre-
gistrés avec la création de la Zone 
économique spéciale de Nkok.
Pour sa part, Mme Ndaot s’est 
réjouie de la mise en place de 
cet observatoire, un outil d’aide 
à l’investissement qui va contri-

buer à renforcer la compétitivité 
et l’attractivité du cadre des af-
faires au Gabon et fluidifier les 
échanges tant au niveau national 
que sous-régional.
Les autres points évoqués lors de 
l’entrevue concernaient la prise en 
compte dans le budget de l’État 
d’une ligne de financement sé-
curisée pour le fonctionnement 
de l’observatoire sous-régional, 
la sensibilisation des acteurs à la 
synergie d'action avec les points 
focaux pour l'atteinte des résultats 
escomptés et les procédures de 
collecte des données relatives aux 
indicateurs du climat des affaires.

Observatoire du climat des affaires : 
une délégation de la Cémac au Gabon

GM.NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

La délégation de la Cémac reçue par le ministre de la Promo-
tion des investissements, Carmen Ndaot.
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